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Introduction 
A l’ère du numérique, tous les types d’organisations doivent relever le même défi: 
traiter des informations numériques. Il s’agit en particulier de savoir comment garantir 
que le patrimoine numérique sera compris et utilisable, dans le cadre de l’évolution 
rapide des technologies et des organisations. Alors que de nombreux projets et 
initiatives tentent de résoudre ce problème, peu d’approches accessibles et cohérentes 
sont applicables par les entreprises dans leur propre environnement. ERPANET a 
donc organisé ce séminaire afin de diffuser les pensées actuelles sur la conception, le 
développement et l’établissement d’une politique de conservation numérique pour 
votre organisation. 

Bien qu’il n’existe que peu d’applications, pour le moment, et que la plupart des 
courants de pensée en soient encore à comprendre les problèmes liés aux informations 
numériques et à exploiter les nouvelles possibilités offertes par l’informatique, le 
besoin s’accentue de prendre les mesures nécessaires pour sécuriser les informations 
numériques. Cela requiert des règles, des stratégies et des méthodes qui n’existent pas 
encore parfois. L’objectif de ce séminaire de formation est d’offrir des conseils sur la 
façon d’établir des règles de conservation numérique et d’identifier les problèmes à 
traiter, ainsi que les méthodes de mise en place de ces règles. 

Situation actuelle 
Il existe plusieurs façons de traiter l’archivage numérique : des méthodes d’archivage à 
long terme sont envisagées, des référentiels numériques sont planifiés, les processus 
de gestion des archives sont rationalisés. 

Alors que ces approches hiérarchiques semblent offrir des possibilités, reste à savoir 
comment créer et mettre en place des solutions cohérentes, sans mandat clair et sans 
expliciter les positions relatives aux problèmes invoqués. Comment pouvons-nous 
aller dans une direction sans point de référence et sans fil conducteur indiquant la 
direction à suivre? Un remède au problème que constitue la longévité numérique est 
concevable uniquement si des instructions et des lignes directrices claires sont 
formulées. Ce remède pourra garantir que les actions entreprises au sein d’une 
organisation ne vont pas à l’encontre les unes des autres, mais sont entreprises de 
façon cohérente et coordonnée. 

Les organisations commencent lentement à mettre en place des politiques de 
conservation numérique. La plupart des politiques disponibles sur le Web sont mises à 
disposition par des institutions de patrimoine culturel et n’ont, dans leur grande 
majorité, été rédigées que récemment. La politique de conservation numérique de la 
bibliothèque nationale d’Australie, par exemple, a été compilée courant 2001 et a été 
révisée début 2002. Celle des bibliothèques de l’université de Colombia a été rédigée 
en 2000. Dans le même temps, il est clair que toutes les institutions de patrimoine 
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culturel n’ont pas élaboré de politique de conservation numérique, bien que la 
préservation et l’archivage, dans le sens large, soient leur principale activité. 

De même, il existe peu de sociétés du secteur privé qui semblent avoir mis en place 
des politiques de conservation numérique. Il est bien entendu peu probable que les 
politiques mises en place par les sociétés privées apparaissent sur le Web. Cependant, 
il semble que les sociétés commencent à peine à mettre en place de telles politiques. 
Les politiques existantes dans les entreprises traitent principalement des champs 
opérationnels restreints pour lesquels les organisations sont obligées de conserver des 
objets numériques, tels que les données financières ou les courriers électroniques 
utilisés comme preuve ou archive documentaire, ou encore les données de recherche 
relatives aux produits commercialisés. 

Il peut exister une certaine confusion sur la définition d’une politique d’archivage, car 
des approches apparemment semblables ou légèrement différentes portent des noms 
différents, tels que les 'Digital Asset Management' (gestion du patrimoine numérique), 
le 'Collection management' (gestion de la recherche) et les 'Trusted Repositories' 
(référentiels sécurisés). En quoi ces approches sont-elles associées aux problèmes 
traités au cours de ce séminaire? L’archivage numérique est abordé de plusieurs 
points de vue, en fonction de différents besoins, et il est traité à différents niveaux. 
Voilà une autre raison d’observer ce sujet plus en détail. 

Thèmes abordés lors du séminaire  
Le séminaire reposera sur l’analyse des pratiques exemplaires et des expériences et 
sur leur utilisation dans l’identification des problèmes et des étapes à suivre. Il se veut 
interactif, avec l’organisation de discussions lors de sessions pratiques. 

Les domaines traités par le séminaire sont les suivants: 

 Contexte et objectifs 
Cette session traitera du domaine ou contexte dans lequel travaillent les 
organisations et de l’impact de ces facteurs sur les politiques de conservation 
numérique. Elle s’attachera également à déterminer l’objectif de ces politiques. 

 Questions pertinentes: 

• Quelle type de relation existe-t-il entre l’activité principale de votre 
organisation et le concept d’archivage des informations? 

• Dans quelle mesure les politiques d’archivage sont-elles affectées par le 
contexte (commercial) dans lequel travaille une organisation? Quels sont 
les problèmes qui en découlent?  

• Quelle influence peuvent avoir les besoins possibles (internes ou externes) 
des utilisateurs? 

• Quelles sont les exigences institutionnelles susceptibles d’influencer les 
politiques d’archivage? 

• Quels sont les éléments pouvant être définis comme génériques et ceux 
pouvant être considérés comme spécifiques au domaine? 

• Quels sont les risques d’une absence de politique d’archivage? 
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 Problèmes à traiter 

Il s’agit ici, par le biais d’exemples concrets, d’évoquer les problèmes qui doivent 
être traités lorsque des politiques de développement ont été identifiées. Les 
participants pourront se réunir en petits ateliers pour discuter. 

 Questions pertinentes: 

• Quels sont les différents aspects d’une politique d’archivage? 
• Quels sont les problèmes inhérents à chacun de ses aspects? 
• Comment peut-on mettre au point un schéma d’ensemble cohérent? 
• Quels sont les personnes, procédés et autres éléments impliqués? 
• De quelle façon des modèles de référence (par ex. le modèle OAIS ou le 

rapport 'Trusted Repositories') peuvent- ils aider à accomplir cette tâche? 
 
 
 

 Impact sur l’organisation 
Les objectifs et problèmes ayant été suffisamment identifiés et compris, il 
conviendra ensuite de présenter l’impact des politiques possibles sur les 
organisations (structure, personnel, finances, faisabilité, etc.). Cela permettra 
d’aider à mettre en application les politiques et à identifier les processus associés à 
des modifications internes à l’organisation.  

 Questions pertinentes: 

• Quelles sont les personnes susceptibles d’être influencées par la politique 
d’archivage mise en place? Quelles sont les personnes susceptibles de 
jouer un rôle dans la conception de cette politique? 

• Quelles modifications convient- il d’apporter pour que cette politique soit 
efficace (par ex. personnes, structure de l’organisation, connaissances, 
réglementation, procédures, etc.)? 

• Est- il possible ou souhaitable d’intégrer une politique d’archivage de façon 
progressive? 

• Comment intégrer une politique d’archivage dans la structure ou dans les 
lignes directrices de la politique d’une organisation? 

• Comment prévoir les coûts qui en résulteront? 
• Quelles sont les mesures à prendre pour maintenir et/ou adapter les 

politiques à long terme (importance d’un contrôle continu)? 
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 Mise en application des politiques de conservation numérique  
Les principaux problèmes relatifs aux politiques de développement et à leur 
impact sur les organisations ayant été discutés, il sera ensuite possible de définir 
les conditions préalables nécessaires à la mise en place de politiques de 
conservation numérique, ainsi que les premières étapes du processus.  

 Questions pertinentes: 

• Quelles sont les conditions préalables et les activités nécessaires à la mise 
en application réussie d’une politique de conservation numérique? 

• Quelles responsabilités peuvent être identifiées et quelles sont les 
personnes concernées? 

• Quelles doivent être les premières étapes de la mise en application de la 
politique établie? 

• Qu’implique la mise à jour constante d’une politique de conservation 
numérique? Est- il nécessaire de revoir fréquemment cette politique? 

• Doit-on procéder à des contrôles de façon régulière, les effectuer 
uniquement lorsque c’est nécessaire, ou les deux? Quels éléments internes 
ou externes peuvent entraîner la révision d’une politique? 

 

 

Pour finir 
Nous vous conseillons fortement de lire les documents ci-joints, afin de vous préparer 
à ce séminaire. 

Vous êtes également invité à prendre votre propre organisation comme référence lors 
du séminaire et à apporter tout document susceptible d’apporter des informations 
utiles.  
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